
Halte aux écotartufferies !

Nos  associations  mobilisées  depuis  des  années  sur  les  questions  liées  aux  pesticides
assistent médusées à des opérations de communication menées par les mêmes qui s’opposent à
tout changement  : 

-  le  CIVB,  syndicat  de  professionnels  du  vin  qui  refuse  de  s’engager  concrètement  en
préconisant  l’arrêt  des  pesticides  les  plus  dangereux,  les  CMR  (cancérigènes,  mutagènes,
reprotoxiques) et PE (perturbateurs endocriniens) qui préfère participer au festival Climax pour
montrer  son  « engagement  pour  la  biodiversité »  alors  que  sur  les  vignobles  bordelais  sont
répandus pour  2016 :  226 tonnes de Glyphosate,  203 tonnes de Mancozèbe,  169 tonnes de
Folpel. 

-  les pouvoirs  publics qui  refusent,  comme nous l’a signifié le  préfet  de la  Gironde,  notre
demande  d’interdire  toute  pulvérisation  de  produits  CMR  et  PE  à  moins  de  200  m  des
établissements sensibles et continuent de mettre en danger la vie des populations et des enfants
comme ce fut le cas à Villeneuve de Blaye en 2014.

- les élus que sont les députés de la majorité qui, comme Véronique Hammerer et Sophie
Mette  en  Gironde,  ont  refusé  à  1h40  du  matin,  grâce  aux  manigances  de  M.  De  Rugy,
l’amendement qui aurait définitivement interdit le glyphosate en France.

-  le gouvernement et notamment son ministre S. Travert, entièrement à « l ‘écoute » de la
FNSEA  et des lobbys de l’alimentation qui s’est opposé à toutes les avancées depuis un an et qui
soutient :
• la suppression de la participation de l’Etat aux subventions d’aide au maintien des agriculteurs
bio.
• la responsabilité énorme de la France dans l’adoption d’une définition très floue des PE par
l’Union européenne en juillet 2017.
• l’autorisation maintenue pour le Sulfoxaflor tueur d’abeilles, malgré la loi de 2016 interdisant les
néonicotinoïdes.

Il faut changer d’agriculture !

Nos associations, dans le cadre de leurs activités, constatent chaque jour le lobbying exercé par
les marchands de pesticides, l’inertie et l’omerta des institutions viticoles, de la MSA. 

Cela doit cesser et de véritables institutions démocratiques doivent donner la parole à ceux qui
n’ont pas les moyens financiers de Bayer et Monsanto.

La santé des agriculteurs, des employés de la viticulture, de leurs familles, des riverains doit être
protégée.  L’Agence  Régionale  de  Santé  doit  répertorier  les  maladies  professionnelles  et
environnementales pour une véritable prise en charge.

L’État doit s’engager aux côtés des Régions pour soutenir les agriculteurs bio et/ou en transition.
C’est une urgence vitale.

Alerte Pesticides Haute Gironde, http://alertepesticideshautegironde.fr 
Alerte aux Toxiques, https://alerteauxtoxiques.com 

Collectif Infos Médoc Pesticides, http://infomedocpesticides.fr 
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